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Professeur à l’Université de Lille II jusqu’en 1998
Directeur du CRAPS (Centre de recherche CNRS, 1994-1998)
Professeur à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne depuis septembre 1998
Honorary Professor, University of Birmingham, School of Public Policy

Activités professionnelles

1) Directeur du Groupement d’Intérêt Scientifique “Groupement de Recherche sur l’Administration 
Locale en Europe” (GRALE), Université Paris I, Centre Malher, 9 rue Malher, 75181-Paris cédex 04:
Tél: 01 44 78 33 44 (ou: 45)
Fax: 01 44 78 33 90 ; email : gmarcou@univ-paris1.fr  et : gmarcou@wanadoo.fr 
2) Enseignements assurés à l’Université de Paris I: Institutions administratives comparées (Maîtrise), 
Droit public économique (Maîtrise), Droit public comparé (DEA), Direction du DESS 
d’Administration et Gestion publique 

Autres fonctions

1) Directeur de la Collection “Logiques juridiques” aux Editions L’Harmattan, Paris 
2) Membre ordinaire de l’Akademie für Raumforschung und Landesplannung (Allemagne, Hanovre) 
(planification spatiale)
3) Membre du Conseil consultatif de l’Aménagement du Territoire (Beirat für Raumordnung) auprès 
du Ministre fédéral des Transports, de la Construction et du Logement  pendant deux législatures 
(1994-1998 et 1998-2002)
4) Membre de la Commission nationale de la Coopération décentralisée, auprès du ministre des 
Affaires étrangères de la République française
5) Membre du Conseil scientifique du Centre National de la Fonction Publique Territoriale
6) Membre des comités de rédaction des revues suivantes:

• Raumforschung und Raumordnung, Bonn / Hanovre
• Revue d’Etudes Comparatives Est-Ouest, CNRS, Paris
• Directeur de la rédaction de l’Annuaire des collectivités locales,  CNRS Editions

7) Membre des comités de lecture des revues suivantes
• Annuaire Français de Droit de l’Urbanisme et de l’Habitat (Dalloz)
• Revue Internationale des Sciences administratives (Bruxelles)
• Government and Policy  (Cambridge, UK)

Expertises

1)Institutions françaises : DATAR, DGAFP, Ministère de l’Intérieur, Ministère de l’Equipement, du 
Logement des Transports, Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, Ministère des Affaires étrangères 
(Coopération), ainsi que des établissements publics et entreprises.
2) Organisations internationales : Secrétariat général des Nations Unies (DDSMS), PNUD, Banque 
mondiale, Commission européenne, Parlement européen, OCDE (notamment Programme SIGMA), 
Conseil de l’Europe, OSCE.
3) Institutions étrangères : Services fédéraux des Affaires scientifiques, techniques et culturelles du 
gouvernement fédéral de Belgique, Bundesministerium für Verkehr, Bau- und Wohnungswesen 
(Allemagne), Agencja Rozwoju Komunalnego (Varsovie), Association des Communes de Catalogne.

Enseignements dans des universités étrangères

Hanovre (1994 : en allemand), Université Catholique de Milan, ASERI, et Piacenza (1997), Université 
de Pavie (1998) (en italien), Universidad del Rosario, Bogota (1999 : en français ; septembre 2003 : en 
espagnol) et Université du Cauca (1999 : en espagnol), Ecole supérieure de Sciences administratives de 
Speyer (1997 et octobre 2002 : en allemand), Université El Salvador Buenos Aires (nov. 2000, et sept. 
2001 : en espagnol), Université de Barcelone (professeur invité : deuxième semestre 2000-2001, et 



2001-2002, espagnol), université Federico II de Naples (mars 2003, en italien).

PRINCIPALES PUBLICATIONS

*Le contrôle de l’administration par elle-même, (dir.) Ed. du CNRS, 1983.

*Fonction publique et décentralisation, (dir.), Presses Universitaires de Lille, Villeneuve d’Ascq, 
1987.

*Le tunnel sous la Manche entre Etats et marchés (dir. avec R. Vickerman et Y. Luchaire), Presses 
Universitaires de Lille, 1992.

*New trends of local government in eastern and western Europe (dir. avec I. Verebelyi), Institut 
International des Sciences Administratives, Bruxelles, 1993.

*La décision dans l’Education nationale (dir. avec J.-P. Costa), Presses Universitaires de Lille, 1993.

*L’aménagement du territoire en France et en Allemagne (avec H. Kistenmacher et H.-G. Clev), La 
Documentation française, DATAR, Paris, 1994.

*Investissements publics et régions (dir. avec G. Pola et N. Bosch), Ed. L’Harmattan, Paris, 1994.

“Le conseil général”, Jurisclasseur des Collectivités locales, Editions techniques, Paris.

*Institutional conditions of an European regional development policy (dir. avec H. Siedentopf), ARL, 
Hanovre, 1994 (aussi traduit en espagnol).

“La notion de délégation de service public après la loi du 29 janvier 1993”, Revue française de Droit 
administratif, n°4 et 5, 1994.

“Les modes de gestion des services publics locaux en Allemagne et le problème de l’ouverture à la 
concurrence”, Revue française de Droit administratif, n°3, 1995.

“L’évolution récente du fédéralisme allemand sous l’influence de l’intégration européenne et de 
l’unification”, Revue du Droit public, n°4, 1995, pp.883-919.

*State budget support to local government, OECD, SIGMA Programme, Paris, 1995.

*Les mutations du droit de l’administration en Europe. Pluralisme et convergences, Ed. L’Harmattan, 
Paris, 1995.

“L’administration locale et régionale en Europe centrale et orientale”, dans: L’Europe centrale et 
orientale, Les Etudes de la Documentation française, Paris, 1996.

“Structures locales et finances locales dans les pays du centre-est européen”, Politique et Management 
public, vol.14, 1996, n°1.

“L’expérience française de régionalisation: la décentralisation régionale dans l’Etat unitaire”, pp.505-
519 dans: Mélanges Braibant. L’Etat de droit, Dalloz, 1996.

“L’administration publique en France et en Allemagne. Des systèmes différents, des valeurs 
communes”, Revue française d’Administration publique, n°78, avril-juin 1996, pp.357-373.

*La décision gouvernementale en Europe (Belgique, Danemark, France, Pays-Bas, Royaume-Uni), 
(dir. avec J.-L. Thiébault), L’Harmattan, 1996.

“Gouverner les villes par le droit?”, pp.174-205 dans CURAPP, La gouvernabilité, PUF, Paris, 1996.

Code général des collectivités territoriales annoté, sous la direction de J. Moreau, Litec, 1997, 2ème éd. 



2000, 3ème édition 2002 : Annotations du livre 3, sur le département.

*La coopération contractuelle et le gouvernement des villes (dir. avec F. Rangeon et J.-L. Thiébault), 
L’Harmattan, 1998.

La réforme de la politique régionale européenne et la politique nationale d’aménagement et de 
développement du territoire, rapport final du Groupe de prospective n°1 de la DATAR, novembre 
1997, 50 pages (non publié).

“La sentence arbitrale relative à la convention d’utilisation du Tunnel sous la Manche par la SNCF et 
British Rail”, Annuaire français de Droit international 1997, Ed. du CNRS, Paris, 1998, p.810-842.

*L’application des règles et l’impact du contrôle dans la mise en œuvre de l’Objectif 3 du Fonds 
Social Européen (G. Marcou, dir.; J.-M. Blanquer; Y. Luchaire; P. Mathiot; J.-Cl. Némery), rapport de 
recherche pour le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, février 1998, 108 pages, non publié.

“La démocratie locale en France: aspects juridiques”, pp.21-44 dans: CRAPS / CURAPP, La 
démocratie locale. Représentation, participation et espace public, PUF, 1999.

 “L’administration française face à l’Europe et à la mondialisation”, pp.83-94 dans: IFSA, A propos de 
l’administration française, Congrès de l’Institut International des Sciences Administratives, Paris, 
septembre 1998, La Documention Française, 1998.

* L’urbanisme transfrontalier. Droit et pratique, (dir. avec H. Jacquot), L’Harmattan, 1998.

* “La régionalisation et ses conséquences sur l’autonomie locale”, Communes et régions d’Europe, n°
64, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 1998.

Décentralisation et démocratie en Tunisie, L’Harmattan / Faculté de Droit et des Sciences politiques de 
Tunis, Paris / Tunis, 1998.

“La démocratie locale en France: aspects juridiques”, pp.21-44 dans: CRAPS / CURAPP, La 
démocratie locale. Représentation, participation et espace public, PUF, 1999.

“Europäische Integration und EU-Mitgliedstaaten”, pp.59-83 dans: Klaus LÜDER (Hrsg), Öffentliche 
Verwaltung der Zukunft, Duncker & Humblot, Berlin, 1998.

“Rechtsgrundlagen und Rechtsprobleme der deutsch-französischen grenzüberschreitenden 
Zusammenarbeit”, pp.373-388 dans: Das Recht in Raum und Zeit. Festschrift für Martin Lendi, 
Schulthess Polygraphischer Verlag, Zurich, 1998.

Financing municipal investments, étude dirigée par G. Marcou, en collaboration avec divers auteurs, 
pour l’Agence de Développement Communal (Agencja Rozwoju Komunalnego), avec le soutien de la 
Banque Mondiale, Varsovie, 1998, 170 pages (traduit en polonais).

“La pianificazione urbanistica in Europa. L’esperienza francese”, pp.41-65, dans: F. Pugliese / E 
Ferrari (a cura di) (1999), Presente e futuro della pianificazione urbanistica, Milan, Giuffrè.

“L’expérience française de financement privé des infrastructures et des équipements”, Annuaire 1999 
des collectivités locales, Litec, Paris, pp.61-99.

“Connaissance et influence en France du droit administratif allemand”, pp.257-278 dans: O. Beaud / 
E.V. Heyen (dir.), La science juridique en France et en Allemagne (Stand and Probleme eines 
schwierigen Gedankenaustausches), Nomos, Baden-Baden, 1999.

 “La concentration des moyens de communication audiovisuelle en France”, Jornadas internacionales 
sobre telecommunicaciones, infrastructuras y libre competencia, Université de Saint-Jacques de 
Compostelle, février 1999, à paraître (30 pages).



“ Interventionnisme économique local et droit communautaire ”, communication au colloque de Pau 
des 24 et 25 juin 1999, pp.172-207dans : J.-.B. Auby / B. Faure (dir.), Les collectivités locales et le 
droit : les mutations actuelles, Dalloz, 2001.

“ L’autonomie des collectivités locales en Europe : fondements, formes et limites ”, pp.31-86 dans : 
Caisse des Dépôts et Consignations (1999), Quel avenir pour l’autonomie des collectivités locales ?, 
Les Deuxièmes Entretiens de la Caisse des Dépôts et Consignations, Paris, 30 septembre 1999, GRALE 
/ Editions de l’Aube.

« Union, fédération, région : quel (s) Etat(s) pour l’Europe ? », Cultures et conflits, n° spécial 
« Sociologie de l’Europe. Mobilisations, élites et configurations institutionnelles », sous la direction de 
Virginie Guiraudon, L’Harmattan, 2000, pp.225-240.

La régionalisation en Europe : situation perspectives d’évolution dans les Etats membres de l’Union 
européenne et dans les Etats d’Europe centrale et orientale candidats à l’adhésion, Rapport pour le 
Parlement européen, avril 2000, REGI 108 rév.1, 160 pages.

« Les premiers mois d’application de la loi du 12 juillet 1999 sur l’intercommunalité », Les Travaux du 
Centre d’Etudes et de Prévision, n°2, ministère de l’Intérieur, juillet 2000, pp.73-147.

« L’application de la loi du 12 juillet 1999 : stratégies et problèmes de mise en œuvre », Annuaire des 
Collectivités locales 2000 , CNRS Editions, pp.57-82.

 « La loi du 25 juin 1999 pour l’aménagement et le développement durable du territoire », Annuaire 
français de Droit de l’Urbanisme et de l’Habitat  2000, Dalloz, pp.9-87.

“Le statut des agglomérations en Allemagne”, dans : B. Luisin (dir.), L’expérience française des 
communautés urbaines, colloque organisé par le GREP et l’IFSA, section Est de la France, Nancy, 28 
mars 1997, Presses Universitaires de Nancy, 2000, pp.91-113.

La participación del sector privado en la financiación de insfraestructuras públicas desde una 
perspectiva comparada : Francia, Reino Unido y España, Madrid, Civitas, 2000, 261 pages (en collab. 
avec A. Ruiz Ojeda et J. Goh).

« L’autonomie communale : étude comparative », Pouvoirs, n°95, 2000, pp. 69-85.

« Negotiated decision-making in French administrative law » ; pp.161-182, dans : B. De Waard (ed.) 
(2000), Negotiated decision-making, La Haye, Boom Juridische uitbevers.

« Le projet de statut pour la Corse : une menace pour l’Etat républicain », Revue politique et 
parlementaire, n°1009/1010, nov.-déc. / janv.-fév. 2001, pp.125-135.

L’idée de service public dans le droit des Etats de l’Union européenne (dir. avec Franck Moderne), Ed. 
L’Harmattan, collection « Logiques juridiques », 2001

Dont : « Les services publics en droit allemand », pp.83-192
           « De l’idée de service public au service d’intérêt général », pp.365-411

Progrès accomplis en matière de démocratie locale dans le cadre de la procédure de monitoring, 
Conseil de l’Europe, Document CM/monitor(2001)3 révisé 2 et Addendum révisé 2, 134 pages, 20 
avril 2001.

« Le référé administratif et les collectivités territoriales », Les Petites Affiches, 14 mai 2001, n°95, 
pp.43-47.

« Les relations budgétaires entre les collectivités locales et les sujets de la Fédération de Russie dans 
une perspective européenne », Revue française de Finances publiques, septembre 2001, n°75, pp.135-
176.



 « Va-t-on pouvoir lutter efficacement contre l’étalement et l’éclatement urbains ? », Droit de 
l’Aménagement, de l’Urbanisme, de l’Habitat 2001, GRIDAUH, Dalloz, pp.113-116.

Les risques liés aux engagements financiers des collectivités locales, Strasbourg, Conseil de l’Europe, 
Comité directeur sur la Démocratie locale et régionale, Secrétariat général, octobre 2001, 42 pages.

Les finances locales en Ukraine, Strasbourg, Conseil de l’Europe, Secrétariat général, novembre 2001, 
55 pages.

« Le principe d’indivisibilité de la République » », Pouvoirs, n°100, janvier 2002, p.45-65.

« Le partenariat public-privé : retrait ou renouveau de l’intervention publique ? », pp.13-50, dans : 
Caisse des Dépôts et Consignations (avec le concours du GRALE), Le partenariat public-privé et les 
collectivités territoriales, Paris, La Documentation Française, 2002.

« Le régime de l’acte administratif face à l’électronique », 11 pages, communication au Colloque 
Université Paris 1 – Conseil d’Etat, L’administration électronique au service des citoyens, 21 et 22 
janvier 2002, Bruylant, Bruxelles, 2003.

« La réforme de l’intercommunalité : quelles perspectives pour les agglomérations urbaines ? », AJDA, 
avril 2002, pp.305-325.

« Desarrollo urbano y gobierno urbano multinivel. La experiencia francesa », Autonomies, n°27, 
décembre 2001, Barcelone, pp.77-91.

« De l’expression des différences dans l’Etat républicain : l’exemple de la France métropolitaine », 
communication au colloque L’Etat pluriculturel et les droits aux différences, sous la direction de J.-Y. 
Faberon, Nouméa, Université de la Nouvelle-Calédonie, 3-5 juillet 2002, Bruylant, Bruxelles, 2003.

Les structures régionales dans les pays candidats et leur compatibilité avec les fonds structurels 
(Europe centrale et orientale), Rapport au Parlement européen, Luxembourg, Parlement européen, 
Direction générale des Etudes, STOA 105 FR, septembre 2002, 150 pages.

Code général des Collectivités territoriales, annotations, sous la direction de Jacques Moreau, partie 
III : « Le département », Litec, 3ème édition, septembre 2002.

L’Avenir de la Politique régionale de l’Union européenne. Rapport scientifique du Groupe de 
Prospective opérationnelle, DATAR et SGCI, septembre 2002, 104 pages. Publié sur le site web du 
GRALE , www.univ-paris1/GRALE/)

« Europäische Rechtssetzung und migliedstaatliche Beteiligung. Landesbericht Frankreich », Speyer, 
21-23 octobre 2002, Der Europäische Verwaltungsraum. Supranationale und mitgliedstaatliche 
Verwaltung in der Europäischen Union, 15 pages (Berlin, Duncker & Humblot, 2003, à paraître).

« Il servizio pubblico tra attività economiche e non economiche », pp.313-350, dans : A. Brancasi (a 
cura di), Liberalizzazione del trasporto terrestre e servizi pubblici economici, Bologne, Il Mulino, 
2003.

« Bilan et avenir de la déconcentration », Annuaire 2002 des Collectivités locales, CNRS Editions, 
pp.25-49. 

« L’élargissement de la Communauté européenne : aspects administratifs et juridiques », Revue 
d’Etudes comparatives Est-Ouest, vol.33, 2002, n°3, pp.5-227 ; direction du dossier, « Introduction » 
(pp.5-11) et : « L’adaptation des structures territoriales face à la politique régionale communautaire » 
(pp.131-167).

« Les régions entre l’Etat et les collectivités locales. Etude comparative de cinq Etats européens à 
autonomies régionales ou à constitution fédérale (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Royaume-Uni)
 », Travaux et Recherches du Centre d’Etudes et de Prévision, Ministère de l’Intérieur, Paris, 2003, 



219 pages, dont synthèse comparative, 1-115, et contributions de A. Cole, S. Kühlmann, X. Padros, 
J.M. Rodríguez Alvárez, J. Tornos Más, L. Vandelli, H. Wollmann.

« Les contrats entre l’Etat et les collectivités territoriales, réflexions sur quelques problèmes juridiques 
et administratifs », AJDA 19 mai 2003, n°19, pp.982-985.
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 » [La répartition des compétences 
dans la Fédération de Russie à la lumière des pratiques actuelles dans les Etats fédéraux membres du 
conseil de l’Europe], ������ ��		
�	��
� ����� [Revue de Droit russe], n° 9/2002, pp.111-119, et 
n° 10/2002, pp. 129-140.

« Il servizio pubblico di fronte al diritto comunitario », Quaderni Filangieri, 2003, n°2, Naples.

« Services publics locaux et droit communautaire », Annuaire 2003 des Collectivités locales, CNRS 
Editions.

« Expérimentation et collectivités locales. Expériences européennes », rapport pour le Centre d’Etudes 
et de Prévision du Ministère de l’Intérieur, septembre 2003 (à paraître).


